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République du Burundi

Ministère de l’Intérieur

Province de NGOZI
Atelier de restitution de l’analyse sur la transparence dans la gestion des marchés publics au Burundi.
Ngozi, le 29 janvier 2013.

Mot d’accueil

Monsieur le Conseiller au Cabinet du Ministère à la Présidence chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation ;

Messieurs  les Représentants de l’OAG ;

Monsieur le Consultant ;

Mesdames, Messieurs les cadres de l’administration publique et parapublique ;

Mesdames et Messieurs les représentants des Organisations de la Société Civile ;

Mesdames et Messieurs,

C’est pour nous un agréable plaisir d’accueillir encore une fois dans notre province une équipe de l’Observatoire de l’Action  Gouvernementale venue nous entretenir sur un sujet d’un si grand intérêt. 
Aujourd’hui, l’OAG nous invite en effet à un débat sur la gestion des marchés publics. Pour apprécier si tout se fait dans la transparence et la légalité, comme c’est devenu une règle basique en ce qui est de la gestion des affaires publiques dans un contexte de gouvernance démocratique. 
Le sujet de débat arrive d’ailleurs à point nommé. Car à tort ou à raison, ce secteur des marchés publics est souvent désigné du doigt dès qu’il est question de corruption ou de malversations économiques. 
C’est aussi une préoccupation du Gouvernement et de ses partenaires techniques et financiers. Nul n’ignore que la ligne politique du gouvernement reste « la tolérance zéro » en matière de corruption comme ne cesse de le rappeler Son Excellence, le Président de la République. 
Cette volonté politique du Gouvernement explicitement traduite dans la Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et de Lutte contre la Corruption, en cours de mise en œuvre aujourd’hui. 
Monsieur le Conseiller au Cabinet du Ministère à la Présidence chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation ;

Messieurs  les Représentants de l’OAG ;

Monsieur le Consultant ;

Mesdames, Messieurs les cadres de l’administration publique et parapublique ;

Mesdames et Messieurs les représentants des Organisations de la Société Civile ;

Mesdames et Messieurs,

Le souci de transparence dans la gestion des finances publiques est manifeste depuis quelques années. Rappelez-vous en effet qu’au lendemain de la signature de l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi, le Gouvernement burundais a démarré un vaste chantier de réformes dans plusieurs secteurs de la vie nationale. 
C’est aussi dans ce cadre que les différents textes légaux et réglementaires qui régissent la gestion des finances publics ont été modernisés. 
Ce processus était accompagné par la mise en place et le renforcement des structures de contrôle spécialisées dans la lutte contre la corruption. 
La promulgation de la loi n°1/01 du 04 février 2008 portant Code des marchés publics au Burundi s’inscrit précisément dans ce cadre. 
Nous vous encourageons donc, Mesdames et Messieurs, qui avez répondu à l’invitation de l’OAG, à participer activement aux activités de cet atelier et à vous approprier les différentes recommandations contenues dans l’analyse sur la transparence dans la gestion des marchés publics au Burundi.

Je m’en voudrais de terminer mon propos sans devoir, encore une fois, souhaiter, au Conseiller du Ministre en charge de la Bonne Gouvernance et à toute l’équipe de l’OAG, la bienvenue dans notre province ainsi qu’un agréable moment de travail. 
Nous vous assurons qu’au niveau de notre province, nous ne ménagerons aucun effort pour promouvoir la transparence dans la gestion des marchés publics.  

Je vous remercie.

